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Intervention de
Fabien Roussel 
lors du débat sur le
Proche-Orient

Non à la haine, à la violence
Oui à la paix et à la liberté
Fabien Roussel à Châteaubriant (p. 3)

Femmes
Àquoi sert l’extrême droite ? On a peut-

être un bout de réponse avec l’exemple
italien. Il y a un an, Meloni arrivait au

pouvoir sur un programme de totale démagogie
sociale. Douze mois plus tard, il se dit que la
« postfasciste » a su « rassurer les marchés »
(Figaro dixit) et respecter la doxa libérale. Dans
le même temps elle agite l’opinion sur les dan-
gers d’un « remplacement ethnique » et déve-
loppe une campagne résolument antiféministe,
anti-femmes tout court, saluant les vertus
oubliées de la femme au foyer ! C’est vrai que son
slogan est « Dieu, Famille, Patrie ».µ

Gérard Streiff

https://www.youtube.com/watch?v=27CFRyJw7SY
souscription.pcf.fr
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ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS
Pour faire connaître vos initiatives, 

faites-le savoir par mail à Léna Mons <   lmons@pcf.fr    >

Chantal Montellier

27 octobre, à partir de 19 h : Ciné militant : « Il nous
reste la colère », suivi d’un échange autour d’un repas
partagé sur des sujets liés au film tels que la lutte des
classes, le syndicalisme, le capitalisme ou encore la perte
d’emploi. Section de Villetaneuse (39 rue Roger-Salengro)
(93)
28 octobre, à partir de 11 h : Séance de dédicace du
nouveau livre d’André Chassaigne, Cuba, une étoile dans
la nuit. Librairie Notre Temps, Valence (26)
28 octobre, à partir de 17 h : André Chassaigne sera
présent au débat « Comment préserver, voire relancer,
notre agriculture qui est aujourd’hui sérieusement
menacée par l’ultralibéralisme et les traités qui
l’accompagnent ? » Salle polyvalente, Die (26)
31 octobre, à partir de 18h30 : Conférence de l’Université
populaire de l’Aube : « L’intelligence artificielle », par René
Granmont. Auditorium de Saint-Julien-les-Villas (10)
3 & 4 novembre : Fête de l’Humanité et des libertés,
organisée par les communistes du bassin cannois :
débats, expositions, stands d’associations, commerce
équitable, repas (soupe au pistou, paella, kebab),
concerts, animations pour les enfants... Salle Recroix, Le
Cannet (06) 
4 & 5 novembre : Week-end pour la paix organisé par la
section de Charleville-Mézières : concert, débats, stands
et exposition. À partir de 20 h le samedi et de 10h30 le
dimanche. Le Forum, Charleville-Mézières (08)
6 novembre, à partir de 18h30 : Présentation du plan
climat du PCF « Empreinte 2050 », en présence de Fabien
Roussel et d’Amar Bellal, responsable national Écologie.
Inscriptions sur https://www.pcf.fr/presentation_plan_climat
Siège national du PCF (75019)
Du 9 au 12 novembre : Vote des communistes sur la tête
de liste pour les élections européennes. 
9 novembre, à partir de 18 h : Débat sur la paix organisé
par la section de PCF de Valence : « Comment imposer,
partout, la négociation, la diplomatie en substitution des
armes ? Quel rôle la France et l’Europe devraient-ils
jouer ? » Maison de la vie associative, Valence (26)
10 novembre, à partir de 19 h : « Étudier, travailler,
s’émanciper : face à la précarité, quelles alternatives pour
la jeunesse ? » Réunion publique avec Pierre Ouzoulias,
sénateur des Hauts-de-Seine, Assan Lakehoul, secrétaire
national du MJCF, et Ibrahima Traore, conseiller
départemental du Val-de-Marne et conseiller municipal
délégué à la jeunesse et au numérique. Espace André
Maigné, Le Kremlin-Bicêtre (94)
12 novembre, à partir de 11 h : Repas de la section de
l’Ouest Vosgien, en solidarité avec Cuba : prises de
parole, repas et musique. Inscriptions : 06 16 39 69 33 / 07
71 71 47 26. Salle des fêtes, Bouxurulles (88)
18 novembre, à partir de 9h30 : Braderie solidaire de la
section de Périgueux : n’hésitez pas à ramener des
vêtements, surtout pour enfants, des jouets et des livres.

Spectacle pour enfant et goûter dans l’après-midi.
Fédération de la Dordogne, Périgueux (24)
18 novembre, à partir de 14 h : Meeting national pour le
pouvoir d’achat, avec prises de parole de Fabien Roussel
et Léon Deffontaines. Esplanade de Bercy, Paris (75012)
18 & 19 novembre : Fête de l’Humanité Normandie :
musique, culture, politique, convivialité et rencontres.
Billets sur https://fetehumanite.seetickets.com/event/fete-
de-l-humanite-normandie-2023/parc-des-expositions-de-
rouen/2790801 Parc des Expositions, Rouen (76) 
21 novembre, à partir de 18 h : « Quel plan climat pour la
Moselle ? » Avec la participation de Sébastien Hesse,
ingénieur à la DREAL, Pierre Laurent, syndicaliste
cheminot. Débat animé par Maxime Noirjean, responsable
Écologie de la fédération. Espace Jean Burger,
Hagondange (57)
21 novembre, à partir de 18h30 : Conférence de
l’Université populaire de l’Aube : « Vaccination, science et
méfiances », par Françoise Salvadori. Auditorium de Saint-
Julien-les-Villas (10)
23 novembre, à partir de 18h30 : Conférence-débat
« Les institutions sociales du travail et la pauvreté dans le
monde », avec Bernard Thibault. Lieu communiqué
ultérieurement (60)
25 & 26 novembre : Fête de l’Humanité Bretagne :
concerts, débats, librairie, cinéma, expositions… Billets sur
https://www.helloasso.com/associations/fete-de-l-
humanite-bretagne/evenements/pass-fete-de-l-humanite-
bretagne Parc des Expositions, Lorient (56)
7 décembre, à partir de 18h30 : Conférence-débat « La
Charte d’Amiens, son histoire tout au long de la CGT »,
intervenant et lieu communiqués ultérieurement (60)

ET AUSSI LA SEMAINE DERNIÈRE : 

CONFÉRENCES : « Après les émeutes, quelles réponses
sociales ? Quelles réponses éducatives ? Quelle réponse
en terme de sécurité ? » Avec Anthony Caillé, Léo
Purguette et Benoit Teste, à Toulon (83), le 19 octobre ;
Robespierre, avec Yannick Bosc, à Saint-Maximin (60), le
19 octobre ; de l’Université populaire de l’Aube :
L’intelligence artificielle, par René Granmont. Auditorium
de Saint-Julien-les-Villas (10), le 31 octobre

HOMMAGE aux fusillés de Châteaubriant, avec un
hommage particulier à Odette Nilès, à Châteaubriant (44),
le 22 octobre ; aux 256 fusillés de Souge, à Souge (33), le
22 octobre



Le 22 octobre 1941, il y a 82 ans, dans cette même clairière où
nous nous trouvons, par une journée claire et sous un ciel pur, 27
hommes, pour certains à peine sortis de l’adolescence, tombaient

sous les balles allemandes. 27 otages, prisonniers de l’occupant nazi et
de ses exécutants vichyssois. 27 patriotes, pourtant. Amoureux de la
France à en mourir. Tous épris d’un idéal de paix, de justice et de liberté
qu’aucun d’entre eux - face à la mort - n’abjura. 
Ils sont les 27 martyres de la France combattante. Les glorieux héros
d’un pays souterrain qui, trahi par nombre de ses élites, écrasé par le
talon de fer de la botte nazie, refusa de s’avouer jamais vaincu. 27 noms
inscrits à jamais au Panthéon de la mémoire nationale. 27 vies volées,
confisquées par la barbarie qui donnèrent à la Résistance française une
irrésistible force populaire. 
Châteaubriant est un symbole. Symbole d’un crime devant l’Histoire ;
comme un gant sanglant jeté à la face de l’humanité et relevé par le cou-
rage d’hommes et de femmes qui, au péril de leur vie, gardèrent foi en
ses valeurs les plus élevées. Symbole d’un peuple travailleur et fraternel
qui refusa l’occupation, animé par sa soif de justice sociale et d’éman-
cipation. 
Quatre-vingt-deux ans se sont écoulés depuis ce 22 octobre tragique
où dans ce camp de Choisel, placé sous la surveillance de gendarmes
français, trois camions se sont rangés le long des murs de la baraque
numéro 6. Entre ces murs de bois - vivants mais déjà condamnés -, 27
hommes sont appelés. Coupables de faits dont ils étaient ignorants,
livrés à l’occupant afin d’être exécutés, « passés par les armes », écri-
vait Louis Aragon, « sur l’avis de ceux qui prétendent assurer la police
dans le pays, y donnant ainsi l’exemple révoltant du crime ». 
C’est d’ailleurs un officier français, Julien Touya, adjoint au directeur du
camp, et qui s’était déjà illustré de sinistre mémoire auprès des anti-
fascistes espagnols, qui égrène leurs noms. C’est le dernier appel. De
tout le camp - des camions et des baraques - en forme de dernier adieu
aux 27 qui vont mourir, monte fièrement une Marseillaise ; c’est bientôt
400 cœurs français qui, battant à l’unisson, chantent la dignité, le cou-
rage et l’espoir. C’est la France qui salue ses martyrs avant que le silence
ne retombe sur leurs bourreaux. 
À 15 h 15, les 27 sont transportés dans cette sablière où les attendent
neuf poteaux, plantés de 5 m en 5 m, avant d’être exécutés par un pelo-
ton SS. Aucun d’eux n’acceptera d’avoir les yeux bandés. 
À Châteaubriant, c’est jour de marché lorsque l’écho mortel des fusil-
lades déchire le ciel d’azur. Le soir même, le lieu des exécutions est
fleuri par de courageux patriotes, et dès le dimanche suivant et le jour

de la Toussaint, le site, malgré le danger pour celles et ceux qui s’y ren-
dent, devient un lieu de recueillement. 
Le 30 octobre, à la radio de Londres, le général de Gaulle appelle la popu-
lation à un « garde à vous » sur tout le territoire : « En fusillant nos
martyrs [prophétise-t-il], l’ennemi a cru qu’il allait faire peur à la
France. La France va lui montrer qu’elle n’a pas peur de lui. » 
Résistance intérieure et France libre font cause commune. Des grèves
éclatent sur le sol de France. À la même date, les ouvriers de l’arsenal
de Brest refusent de travailler. Et une manifestation puissante envahit
les rues le 31 octobre. 
Quatre-vingt-dix-huit otages sont passés par les armes en trois jours :
vingt-sept à Châteaubriant, seize à Nantes et cinq au Mont-Valérien le
22 octobre, cinquante à Souge, près de Bordeaux, deux jours plus tard.
Et combien d’autres encore ? 
Ce visage de la collaboration, c’est celui de Pierre Pucheu, ancien dorio-
tiste, ministre de l’Intérieur du gouvernement de Vichy, qui établit lui-
même la liste, sélectionnant et envoyant à la mort ceux du camp de
Choisel que leur engagement communiste et leurs activités syndicales
rendaient à ses yeux particulièrement coupables. 
En les choisissant, la France de Pétain, celle qui préférait « Hitler au
Front populaire », se vengeait dans le sang de 1936, des congés payés
et de la semaine de 40 heures, de tous ces audacieux, qui avaient occu-
pés les usines de France. 

Parmi les 27 de Châteaubriant, tous étaient communistes, souvent mili-
tants de la CGT dont certains dirigeaient de puissantes fédérations. Ils
s’appelaient Jean-Pierre Timbaud, Jean Poulmarc’h, Jules Vercruysse,
Charles Michels, député, ou Guy Môquet, fils du député Prospère Môquet.
Ils étaient métallo, chaudronnier, cheminot, instituteur, médecin, ingé-
nieur, gazier, marin pêcheur. Ils étaient maire, conseiller général,
député. Ils étaient les otages d’un État français qui avait mis à bas la
République, substituant à la devise « Liberté-Égalité-Fraternité », le
triptyque « Travail-Famille-Patrie ».
À la fin de la guerre, la France pleurera plusieurs milliers de fusillés.
Une grande majorité d’entre eux étaient communistes. Ouvriers, intel-
lectuels, étudiants, paysans, ils s’engageaient, du côté de la vie, pour
une société plus juste et plus fraternelle. Pour une France libre et heu-
reuse. Pour mettre fin à la pire entreprise criminelle jamais engagée
par l’homme contre lui-même. 
Dans les ténèbres de la Seconde Guerre mondiale, dans un pays occupé,
elles et ils ont su espérer, agir et rebâtir par leur courage politique et
moral les fondations d’une société nouvelle qui s’incarnera à la fin de
la guerre dans le programme du Conseil national de la Résistance.
« Camarades qui restez… soyez courageux et confiants dans l’avenir,
soyez dignes de nous, les 27, qui allons mourir ». 
La France du Conseil national de la Résistance qui donna naissance à
l’ambitieux programme des Jours heureux participe de cette fidélité, de
cette confiance en l’Homme et ses vertus les plus belles, pour lutter
contre la désespérance et l’impuissance devant les difficultés de notre
temps. 
Se montrer « dignes » de cet héritage, c’est contribuer à le défendre et
le faire vivre partout où il se trouve menacé ; c’est mettre l’être humain
au cœur de tous nos choix, au cœur de toutes nos propositions ; c’est
continuer à défendre la paix et encore la paix, toujours la paix. Se mon-
trer « dignes », c’est continuer de défendre avec fierté un monde du
travail aujourd’hui si malmené dont l’apport déterminant dans la Résis-
tance fit dire à Mauriac que « seule dans sa masse, la classe ouvrière
est restée fidèle à la patrie profanée ». 
Quatre-vingt-deux ans après les faits, cette commémoration de Châ-
teaubriant demeure d’une cruelle actualité, à l’heure où les fanatismes,
les extrémismes, la barbarie s’en prennent aveuglément à des civils. µ

Hommage aux fusillés de Châteaubriant du 22 octobre 1941 - Vidéo
https://www.youtube.com/watch?v=OD6wqUGuXns
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Hommage aux 27 fusillés de Châteaubriant

Non à la haine, à la violence. Oui à la paix et à la liberté.
Discours de Fabien Roussel, 22 octobre 2023. (extraits)

MÉMOIRE

https://www.youtube.com/watch?v=OD6wqUGuXns
https://www.youtube.com/watch?v=OD6wqUGuXns


Parce que nous condam-
nons les actes terro-
ristes perpétrés par le

Hamas le 7 octobre contre la
population civile israélienne,
parce qu’il ne s’agit pas d’un
acte de résistance mais d’un
acte de barbarie, nous appelons
à ce que leurs auteurs soient
traduits devant les juridictions
internationales, et nous expri-
mons notre solidarité avec le
peuple israélien et exigeons la
libération immédiate des
otages.
Parce que nous condamnons le
choix du gouvernement israé-
lien d’extrême droite de bom-
barder aveuglément des civils
et de soumettre des millions de
Gazaouis à un blocus responsa-
ble d’une catastrophe humani-
taire, au nom d’une logique de
vengeance qui relève de crimes de guerre selon le droit international,
nous crions également notre horreur devant ce que subit le peuple pales-
tinien, innocent des crimes du Hamas.
Parce que nous sommes pleinement solidaires du peuple palestinien, qui
voit ses droits à l’existence et à un État niés depuis des décennies, et
qui subit la colonisation, l’annexion et un régime de discriminations
dans l’indifférence générale.
Parce que nous dénonçons ceux qui veulent couper l’aide au développe-
ment pour la Palestine, en ajoutant ainsi de la misère à la misère.

Parce que nous lançons un
appel à l’unité de la nation
contre l’antisémitisme et le
racisme antimusulman.
Nous exigeons :
• Un cessez-le-feu immédiat
avec la fin des bombardements
et du déplacement forcé de la
population.
• La mise en place d’un corridor
humanitaire pour acheminer
les produits de première
nécessité.
• La protection de toutes les
personnes civiles quelle que
soit leur nationalité.
• La levée du blocus de Gaza en
place depuis 2007.
• Une initiative diplomatique
de la France pour une paix
juste et durable sur la base
des résolutions de l’ONU, en
particulier la résolution n° 242

du Conseil de sécurité des Nations unies de 1967, exigeant le retrait des
forces armées israéliennes des territoires occupés.
• La reconnaissance de l’État de Palestine par la France sur la base des
frontières de 1967, aux côtés de l’État israélien, pour que les deux peu-
ples réconciliés vivent en paix et en sécurité.
Avec les progressistes palestiniens et israéliens, avec toutes les forces
démocratiques, avec toutes celles et tous ceux qui sont attachés dans
notre pays au droit et à la justice, faisons grandir le mouvement popu-
laire pour la paix et justice !µ
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PROCHE-ORIENT

Israël-Palestine : ensemble,
pour la paix et la justice !

Le PCF participait au rassemblement pour « La paix, tout de suite » 
du mardi 24 octobre organisée par les syndicats CGT, FSU et FO 
d’Île-de-France. Ci-dessous l’appel communiste à ce rassemblement.
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FORMATION

Ils étaient cinq ; historien, journaliste, économiste, scientifique ou élu
et parfois tout cela en même temps. Ils avaient en commun le besoin de
transmettre, d’expliquer comment nous avons changé le monde et com-

ment nous allons continuer à le révolutionner.
Le programme était chargé et, je l’avoue, sur le papier, un peu indigeste. Le
stage dit « de base » avait pour ambition de nous parler en une douzaine
d’heures, sur deux jours, de philosophie, d’histoire, d’économie, des rap-
ports femmes/hommes, d’écologie... Rien que ça. 
Début des réjouissances : Comment vulgariser Marx et Engels ? Bon courage
camarades. Même si certains d’entre nous avions déjà essayé de lire le grand
Karl, la leçon de Serge Ressiguier fut d’une limpidité stupéfiante, bien aidé
par une faconde toute montpelliéraine. Allez, les copines et les copains, on
relit le Capital avec les mots de l’historien dans un coin de la tête, je suis
sûr que cela va tout changer !
8 heures du mat’, j’ai des frissons, je viens de googleliser le nom du prochain
intervenant : Gérard Streiff. Je me rends compte que le gars avec qui j’ai
partagé une pizza en parlant rugby la veille au soir était simplement docteur
en sciences politiques, auteur d’une trentaine de bouquins, d’essais poli-
tiques, de romans policiers et autres biographies, également ancien cor-
respondant de l’Huma à Moscou, et j’en oublie ! En gros, un intellectuel de
très haut niveau. Une heure et demie durant, l’ami Gérard nous égrène l’ap-
port immense du PCF dans la société française. Puis à notre tour, nous lui
exposons nos soucis de militants communistes, comment nous sommes sans
cesse interpellés sur les erreurs du passé : pacte germano-soviétique, Buda-
pest, Prague, le stalinisme, l’Afghanistan, l’échec du Programme commun
etc., etc. Il n’élude aucune question, répond point par point et se soumet
même à une autocritique sur certains articles qu’il avait pu écrire à l’époque.
Impressionnant.
À peine le temps de refermer la bouche que c’est la copine Shirley Wirden,
que nous avions déjà croisée à la dernière fête du COP, qui vient nous pré-
senter le dispositif Stop violences, du PCF. L’adjointe à la mairie de Paris et
responsable nationale de la commission du Parti « Droits des femmes »
nous en remet une couche sur la nécessaire révolution des rapports
hommes-femmes, ce qui, en tant que mâle blanc de plus de cinquante ans,
n’est pas superflu.
Entre-temps, un grand monsieur et sa dame arrivent à la fédé. « Oh, mais
c’est le bout du monde chez vous ! » Il faut dire que le sympathique octo-
génaire venait de faire la route depuis Aix-en-Provence. Nous l’embarquons
au Terminus pour la pause déjeuner avec Kévin, petites lunettes, petite

malette, petite chemise et petite trentaine qui vient lui-même d’arriver par
le train. Je me retrouve en face du grand monsieur et nous nous rendons
compte que nous avons grandi dans la même ville. Nous nous découvrons
quelques passions communes pour l’art pariétal, la Provence, l’OM et de la
chose politique. À l’autre bout de la table, le discret Kévin échange avec
d’autres camarades. Je n’entends rien mais je me rends compte que depuis
qu’il est arrivé le garçon n’a pas enlevé un sourire radieux de son visage.
Paris Aurillac aller-retour en train dans la journée, 3 heures de présence
sur place pour 14 heures de trajet n’ont pas l’air d’avoir entamé sa bonne
humeur communicative.
Justement, c’est par Kévin Guillas-Cavan, économiste, chercheur à l’Institut
de recherche économique, auteur de nombreuses publications, dont rien que
les intitulés peuvent donner la migraine, que nous reprenons les hostilités.
Thème de l’intervention : Capitalisme / crise / dépassement. Et là, quand il
parle de - je cite – « ces salopards de capitalistes », Kévin ne sourit plus.
Avec moult graphiques et démonstrations économiques implacables, le jeune
chercheur déroule des évidences qui, quand on ne nous les explique pas, ne
sont pas évidentes.
Juste le temps d’enfourner un morceau de Saint-Nectaire offert par la fédé
dans son sac à dos et le camarade repart à la gare, retour au bercail.
Last but not least : Luc Foulquier 83 piges (il en fait 15 de moins), encore
un CV long comme trois bras, un des premiers diplômés en écologie de France
(début des années soixante) puis une carrière de chercheur au CEA qui l’em-
mènera au quatre coins du globe, de Tchernobyl à la Hague, inspirateur et

contributeur de tous les programmes écologiques communistes depuis les
années 70, et accessoirement membre de la commission d’enrichissement
de la langue de l’Académie française en charge du préfixe Eco (ça ne s’in-
vente pas).
Une chose parmi mille autres est à retenir de son topo : l’écologie est un
sujet trop sérieux pour le laisser aux seuls écologistes.
Le stage se termine et personne n’a vraiment envie de se quitter, nous nous
sentons un peu moins cons que la veille et surtout une envie d’approfondir,
de lutter, de convaincre.
À quel autre endroit un ouvrier comme moi, vivant dans le Cantal, a l’occa-
sion de discuter, d’être écouté et peut-être même entendu par des intellec-
tuels, des savants et autres penseurs passionnés ? Nulle part.
J’ai pris ma carte au PCF car, comme beaucoup, je souffrais de la désillusion
qui montait en moi. Cette idée mortifère que tout était fichu, éclaté, déses-
pérant.
Je me suis encarté plus pour l’idée du communisme que pour le communisme
lui-même, un peu comme si j’allais voir un psy et je trouvais cela déjà génial.
Ce matin, je me réveille avec l’idée que le communisme n’est pas un doux
rêve qui fait du bien. Ce matin je me réveille en pensant que le communisme
est concret, raisonnable et, je l’espère, inéluctable.
Merci aux copains intervenants par ordre d’apparition : Serge Ressiguier,
Gérard Streiff, Shirley Wirden, Kevin Guillas-Cavan, Luc Foulquier et
Madame.
Merci aux coco-stagiaires, particulièrement Carole qui a organisé ce mer-
veilleux bordel.µ

Antoine Ruis

Échos d’un stage de base dans le Cantal
Nous étions cinq jeunes communistes de tous âges et de toutes conditions. Nous avions
en commun l’envie d’en savoir plus sur le parti auquel nous venions d’adhérer.



Àl’issue de la conférence européenne du 14 octobre dernier, le
Conseil national a validé les objectifs et notre stratégie pour
les élections européennes. La direction nationale a approuvé à

une large majorité la candidature de notre camarade Léon Deffontaines
pour conduire une liste ouverte à toutes les forces partageant notre
volonté de bousculer le débat européen, qu’elles soient politiques, syn-
dicales ou associatives. 
Les communistes sont appelés à voter pour approuver cette décision du
9 au 12 novembre prochain. Ce vote revêt une importance capitale au
vu des enjeux considérables liés à cette élection. 
Notre objectif est clair, notre parti est le seul parti de gauche à s’être
opposé avec constance aux traités néolibéraux européens. Contraire-
ment à ceux qui prônent une sortie de l’Union européenne sans donner
de perspectives, les élu·es communistes défendront la voix du monde
du travail, une Europe de paix, du progrès, de conquêtes sociales et
démocratiques. 
Nos priorités le sont tout autant, avec en premier lieu le respect de la
souveraineté des peuples. Nous refusons l’austérité imposée, la concur-
rence entre travailleurs, une politique agricole commune favorisant les
grosses exploitations. Nous voulons sortir du marché unique de l’éner-
gie, défendre le mix énergétique nucléaire-renouvelable, retrouver une
souveraineté industrielle et commerciale. Et surtout, nous voulons être
les artisans de la paix. 
Aujourd’hui, partout le ciel s’assombrit, la guerre russo-ukrainienne
s’enlise, le conflit israélo-palestinien montre les limites d’une inter-
vention éventuelle de l’UE. Cette triste actualité pose la question de la
coopération internationale et de la libre circulation. 
Si nous voulons que les choses changent en France, il faut que le rapport
de force change en Europe. La précarité et la peur sont le terreau de
l’extrême droite, en France et ailleurs. Le repli identitaire menace : l’Ita-
lie de Georgia Meloni, la progression de l’AFD en Allemagne, en Pologne
ou en Suède, partout l’extrême droite gagne du terrain. En France, Jordan
Bardella et Marion Maréchal partagent le même dessein, celui de faire

du scrutin européen une élection de mi-mandat présidentiel. 
Oui, les questions nationales et les questions européennes sont tota-
lement liées et cela nous oblige. Nous avons une responsabilité
immense, celle de faire barrage, celle d’incarner pleinement l’espoir d’un
nouveau projet pour notre pays et pour l’Europe, celle d’envoyer un
nombre plus important de député·es à Bruxelles. Notre camarade Henri
Malberg écrivait : « la lutte communiste, c’est avancer » Alors avançons
ensemble, soyons nombreux et nombreuses à voter les 9, 10, 11 et 12

novembre prochains pour donner de la force à nos candidat·es, donner
de la force au Parti communiste, battre les forces de droite et d’extrême
droite et relever le défi de la gauche en France et en Europe.µ

Véronique Mahé
membre du CEN
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EUROPÉENNES

Du 9 au 12 novembre,
le vote des militant.e.s
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MJCF

Bac professionnel

Encore des cours en moins
pour les élèves
Les modalités de mise en

œuvre de la réforme du
baccalauréat profes-

sionnel pour l’année de termi-
nale ont été dévoilées. Il s’agit
d’une attaque en règle contre le
droit aux études des élèves de
lycée professionnel.
Alors que le gouvernement a
pris conscience à la rentrée des
difficultés posées par les
épreuves de spécialités en
mars dans les lycées généraux,
il s’apprête à faire la même
chose mais en pire dans les
lycées professionnels.
Dès le mois de mars, les élèves
passeront leurs épreuves de
disciplines générales. Ils partiront ensuite 6 semaines d’affilée
en stage, alors que ces semaines étaient jusqu’alors réparties
sur l’année et définies par les établissements selon les besoins
pédagogiques de chaque formation. Ils ne reviendront ensuite
au lycée qu’en mai pour passer des épreuves de disciplines
professionnelles, puis repartiront encore 6 semaines en stage
pour ceux qui le souhaitent.
Concrètement, l’année scolaire et les apprentissages se ter-
mineront dès le mois de mars. Après avoir retiré une année
entière de formation aux élèves de lycées professionnels en
2009, puis quasiment une demi-année en 2018, le gouverne-
ment retire encore des semaines d’enseignement aux élèves.

Une fois de plus, ces choix sont
orientés par une vision patro-
nale de l’enseignement profes-
sionnel  : déqualifier les
formations pour former non pas
des citoyennes, des citoyens,
des travailleuses, des travail-
leurs, mais de la main-d’œuvre
immédiate pour le patronat.
Comment ne pas voir non plus le
mépris de classe dans le fait
d’appliquer en lycée profession-
nel un calendrier du baccalau-
réat ayant posé de nombreux
problèmes en lycée général ?
Nous affirmons que le lycée
général doit répondre aux
besoins en formation des élèves

et de la société, et non pas aux impératifs immédiats du mar-
ché.
Le MJCF revendique l’abrogation de la réforme du baccalauréat
professionnel.
Le MJCF revendique une augmentation des heures d’enseigne-
ments généraux et professionnels dans les lycées pros.
Le MJCF revendique des stages au service de la formation. Ils
doivent servir à appliquer ce qui a été vu en cours et non à tra-
vailler gratuitement pour un patron. Cela passe par un enca-
drement strict des stages et une organisation sur l’année
laissée à l’appréciation des équipes pédagogiques.µ

Léo Garcia

https://souscription.pcf.fr/


Au 4e congrès du HDP 
à Ankara, le mouvement 
pro-kurde décide de changer
de nom pour s’appeler HEDEP
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PLANÈTE

TURQUIE

Dans CommunisteS n°951, la délégation qui s’était rendue à Kars
pour les élections rendait compte de l’immense déception après
les résultats électoraux qui avaient remis au pouvoir Erdogan.

C’est l’analyse par le HDP de cet échec qui le conduit aujourd’hui à chan-
ger de nom.
En effet, sous la menace de son interdiction, l’ensemble des candidat·e·s
du HDP s’est présenté à l’élection législative sous la bannière du Yesil
Sol parti, créant de la confusion pour leurs électeurs et leur faisant per-
dre des voix.
La salle du congrès est pleine à craquer, 50 délégué·e·s du monde entier
sont présents. On entend dans le stade de nombreux slogans pour les
prisonniers politiques, mais sous l’enthousiasme la déconvenue des
élections est encore vive.
Beaucoup de débats autour de l’analyse de cette séquence électorale,
pourquoi avoir choisi de ne pas présenter de candidat à la présidentielle,
qui plus est pour soutenir Kemal Kılıçdaroglu le candidat de l’Alliance
de la nation, dans laquelle de nombreux partis anti-kurde, et qui allait
de la gauche à, y compris, des partis d’extrême droite. La possibilité de
battre Erdogan, la volonté pour le HDP de ne pas porter la responsabilité
de la défaite a été au cœur de ce choix que certains contestent.
Il y avait aussi l’espoir de faire sortir les militant·e·s emprisonné·e·s,
plus de 3 000, dont Selahattin Demirtaş, et pouvoir enfin militer et se
structurer.
Dans tous les discours à la tribune, les prisonniers et particulièrement
Abdullah Öcalan sont omniprésents, tout comme la solidarité avec la
Palestine.
Tuncer Bakırhan et Tülay Hatimogullari, tous deux les nouveaux co-pré-
sidents du HEDEP, condamnent les actes du Hamas et ils rappellent :
« Les Kurdes subissent les mêmes bombes (que les Palestiniens) de
l’État turc au Rojava. Le régime turc dit « pleurer pour la Palestine »,
mais ils ne versent pas une seule larme pour le Rojava. »

Le soir, lors du repas des délégué·e·s, un appel à créer un grand mouve-
ment international pour la paix a été lancé.
Une autre intervenante a axé son propos sur la grave crise économique
que subissent les peuples turc et kurde, l’inflation, le pouvoir d’achat
et les problèmes sociaux qui se multiplient, la nécessité de mobiliser
contre la politique économique d’Erdogan.
Le lendemain du congrès, les délégations étrangères étaient invitées à
assister à une séance du procès de Kobanê, dans une immense salle gla-
ciale du tribunal d’Ankara, où nous ne pouvions qu’agiter de loin nos

mains en signe de solidarité aux accusés et aux avocats qui étaient pré-
sents. Ce procès est l’illustration parfaite du cynisme et de l’acharne-
ment du gouvernement turc contre le HDP. En 2020, c’est 108 dirigeants
du HDP dont Selahattin Demirtaş et Figen Yüksekdağ qui sont empri-
sonnés, et risquent la prison à vie. Le gouvernement turc les accuse
d’avoir provoqué la mort de 37 personnes lors des manifestations qui
avaient dégénéré en soutien à Kobanê en 2014. Le HDP avait alors appelé
à manifester pacifiquement en solidarité avec les habitants de Kobanê,
pour protester contre l’inaction, voire la complicité du gouvernement
turc dans la bataille contre Daesh. 
Aujourd’hui, et malgré l’arrêt de la Cour européenne de justice qui
affirme que ni Selahattin Demirtaş ni le HDP n’ont de responsabilités,
le procès dure encore. Trente-neuf membres de sa direction se trouvent
toujours en prison, d'autres assignés à résidence. Le procureur demande
au total 300 ans de prison contre Selahattin Demirtaş. Gültan Kışanak,
maire de Diyarbakir, et d'autres risquent la prison à vie.
Nous souhaitons plein succès dans ses combats au Parti de l’égalité et
de la démocratie des peuples (HEDEP).µ

Raphaëlle Primet

2, place du Colonel-Fabien - Paris 19e 
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